
Qui n’a pas entendu parler, au moins 

une fois dans sa vie, de la dette des pays 

du Tiers Monde ? Depuis moins de deux 

décennies, de nombreuses campagnes 

de sensibilisation, de grands évènements 

mobilisateurs en faveur de son annulation 

et autres actions se sont développés dans 

le monde entier autour de cette question.

Tout cela a, dans une certaine mesure, 

porté ses fruits puisque la dette des pays 

du Tiers Monde est devenue un thème in-

contournable des milieux économistes, 

développementalistes, fi nanciers… Mais la 

dette, ce n’est (surtout) pas l’histoire d’un 

« petit » pays qui, à cause de la corruption, 

de la sécheresse, de diverses calamités, 

ne peut plus rembourser ce qu’il « doit » à 

un généreux créancier.

Non la crise de la dette du Tiers Monde, 

c’est le symptôme par excellence d’un 

monde qui va mal, du maldéveloppement.

A l’échelle du système monde, la dette 

n’est plus une affaire privée car elle a 

désormais acquis une dimension politique 

qui concerne tous les peuples et toutes 

les sociétés. L’endettement de la plupart 

des pays du Sud est devenu insupportable 

dans le sens où les remboursements 

et les paiements d’intérêts exigés par 

les créanciers sont hors d’atteinte et 

empêchent toute forme de développement. 

Il est nécessaire de la replacer dans le 

cadre de l’inégale répartition des richesses 

(environ une personne sur deux dans le 

monde vit avec moins de deux dollars par 

jour… et ces chiffres sous-estiment à coup 

sûr l’ampleur de la misère) et d’un système 

de domination qui se reproduit également 

à l’intérieur de chaque pays.

Nous savons que se positionner pour 

l’annulation de la dette n’est pas motivé 

par la charité humaine, mais plutôt par le 

désir de justice économique et sociale, 

d’un autre développement du monde, d’un 

nouvel ordre économique mondial. Pour 

cela, un outil précieux permet de rétablir la 

vérité ou une partie de celle-ci : l’audit de 

la dette.
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Expansion du tourisme.
Gagnants et perdants
Ouvrage collectif Vol. XIII (2006) n°3

Si l’explosion du tourisme – 10 millions de va-

canciers internationaux en 1950, 1 milliard en 

2010 – repose pour l’essentiel sur sa démocrati-

sation au sein des couches moyennes des pays 

riches, son internationalisation n’en confi rme 

pas moins son caractère profondément inéga-

litaire.

Révélateurs criants des disparités Nord-Sud, les 

fl ux et l’industrie touristiques ont aussi tendance 

à creuser les écarts : quelques tour-opérateurs 

transnationaux se partagent une part croissante 

des profi ts – plus de 500 milliards d’euros de re-

cettes pour l’ensemble du secteur, 10% du pro-

duit mondial brut – et le « premier monde » s’im-

pose toujours comme le principal émetteur et ré-

cepteur de ces « migrants de plaisance » que sont 

les vacanciers.

Pour autant, le tourisme est aussi devenu la 

première source de devises pour un tiers des 

« pays en voie de développement ». A quels 

coûts sociaux, environnementaux et culturels ? 

Privatisation du patrimoine, saccage des éco-

systèmes, folklorisation des sociétés, consom-

mation des moeurs… la monoculture du tou-

risme massifi é et la diversifi cation tous azimuts 

de son offre induisent-elles autre chose qu’un 

« nouvel usage occidental du monde » ? Les 

initiatives en matière de tourisme solidaire, du-

rable ou éthique veulent le croire, en transfor-

mant le loisir en un échange équitable, instru-

ment d’écodéveloppement... Reste que la réa-

lité tenace du rapport inégal entre « visiteurs » 

et « visités » et celle, plus globale, du déséqui-

libre entre promoteurs de l’industrie touristique 

et populations locales invitent à penser de nou-

velles formes de régulation.

Prix : CHF 22,50 / 15 €, 236 pages, ISBN : 2-84950-105-0, édi-

tions du CETRI (Belgique) / Syllepse (France), 2006. En vente au 

CETIM.

Raisons et déraisons de la dette
Ouvrage collectif Vol. IX (2002) nos 2-3

Plus que jamais, la dette du Tiers Monde s’impose 

comme un des facteurs clés de l’inégalité des rap-

ports Nord-Sud. L’analyse de son origine, de ses 

causes, de ses mécanismes, des solutions préco-

nisées et de ses effets en révèle, tant sur le plan 

moral que juridique, le caractère injuste et illégitime, 

voire « odieux » lorsqu’elle fut contractée par des 

gouvernements autoritaires en guerre contre leur 

propre peuple. Son maintien, véritable mécanisme 

de coercition, cantonne les pays du Sud dans une 

relation de subordination aux injonctions des ins-

tances fi nancières internationales. Déjà remboursée 

plusieurs fois mais toujours en hausse, cette dette 

pèse sur les populations qui n’en ont pas bénéfi cié. 

La mobilisation pour son annulation passe aussi par 

une mise en évidence de la dette historique du Nord 

vis-à-vis du Sud - esclavage, pillage, colonisation, 

dette écologique... - et la formulation de mécanis-

mes de compensation.

Prix : CHF 20.- / 13 €, 266 pages, ISBN : 2-7475-3266-6, éditions 

du CETRI (Belgique) et L’Harmattan (France), 2002. En vente au 

CETIM.

La finance contre les peuples.
La bourse ou la vie
Par Eric Toussaint

L’auteur nous propose, en une vingtaine de chapi-

tres, « tout ce qu’il faut savoir » sur la mondialisation, 

l’offensive néolibérale et la crise de la dette du Sud. 

Références historiques, tableaux documentaires, 

lexique et bibliographie complètent un exposé à 

la fois rigoureux et pédagogique sur les désastres 

des politiques développées au nom d’une idéolo-

gie hégémonique. Les explications consacrées à la 

mondialisation fi nancière et au Fonds monétaire in-

ternational sont particulièrement éclairantes, surtout 

dans le contexte de l’actuelle crise systémique. La 

bourse ou la vie n’est pas seulement le Livre Noir de 

ce que, dans sa préface, Christian de Brie qualifi e de 

« mise en place d’un univers totalitaire ».

Éric Toussaint évoque les multiples résistances que 

le nouvel ordre suscite et les alternatives qu’il faut 

y opposer. Bref, c’est à la fois, un outil d’analyse et 

une arme de combat civique particulièrement bien-

venue.

Prix : CHF 39.- / 25 €, 638 pages, ISBN CETIM : 2-88053-032-6, 

co-édition CADTM (Belgique) / Syllepse (France) / CETIM (Suisse), 

2004. En vente au CETIM.
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La dette des pays du Tiers Monde : 
histoire brève et explosive

De l’ordre de 70 milliards US$ en 1970, elle 

valait 540 milliards US$ en 1980 pour attein-

dre aujourd’hui près de 2 800 milliards US$ et 

a donc été multipliée par près de 40 en 35 ans. 

Il est devenu évident que la crise de l’endette-

ment est de type structurel, alors qu’elle avait 

été initialement présentée comme une crise de 

liquidité ou de non-solvabilité. Bien entendu, les 

facteurs endogènes, comme les décisions pri-

ses par les dirigeants nationaux, la corruption, 

etc., ont joué un rôle important dans le dévelop-

pement de cette crise. Mais ce sont surtout les 

facteurs exogènes, comme l’augmentation du 

prix du pétrole, la détérioration des termes de 

l’échange (avec l’échec du Nouvel ordre écono-

mique international et la formidable concentra-

tion des entreprises transnationales), l’augmen-

tation des taux d’intérêt, entre autres, qui sont 

responsables de son déclenchement.

Evolution de la dette extérieure des pays en voie 
de développement (PED)

Année Montant Taux de multiplication selon les années de 

référence

(en mds 

de USD)
1970 1980 1990 1995 2000 2005

1970 70

1980 540 7,70

1990 1340 19,14 2,48

1995 1970 28,14 3,64 1,47

2000 2280 32,58 4,22 1,70 1,57

2005 2800 40,00 5,18 2,08 1,42 1,23

Source: CETIM et CADTM

La dette extérieure des pays du Tiers Monde est 

détenue environ pour un tiers par des Etats créan-

ciers et par les Institutions fi nancières internationa-

les (IFI) et aux deux tiers par des créances privées 

– banques commerciales, assurances, fonds de 

pension et autres investisseurs institutionnels sur les 

marchés fi nanciers. Mais cette répartition varie gran-

dement en fonction des pays.

En général, les pays qui possèdent des matières 

premières stratégiques ou qui ont atteint un certain 

stade d’industrialisation ont une dette extérieure 

en grande majorité détenue par des acteurs privés 

(c’est le cas du Brésil, de l’Argentine, du Chili, de la 

Malaisie, de la Turquie, de la Slovaquie…). Les pays 

plus pauvres et sans ressources minérales stratégi-

ques, ou supposés sans, ont une dette extérieure 

détenue en très grande majorité par des pays riches 

ou des institutions multilatérales, qui ont ainsi un 

pouvoir quasi absolu sur les gouvernements natio-

naux.

Les IFI détiennent plus de 80% de la dette du Bur-

kina Faso, du Burundi, du Rwanda, du Tchad, de la 

Gambie, du Népal ou de Haïti. Enfi n des pays com-

me le Cameroun, le Congo, le Gabon, la Jordanie, le 

Nicaragua, le Sri Lanka, ont une dette à majorité bi-

latérale (détenue par d’autres Etats), ceci étant sou-

vent lié à la présence économique toujours forte de 

l’ancienne métropole ou des contrats négociés entre 

de grandes entreprises du Nord et les agences de 

crédit à l’exportation. 

Comment en est-on arrivé là ?
Dans les années 1960 et 1970, les emprunts inter-

nationaux furent présentés aux pays du Sud comme 

une voie royale vers le développement. On préten-

dait qu’ils avaient tout pour se sortir de leur « sous-

développement » : main d’œuvre abondante, riches-

ses naturelles inépuisables... Il ne leur manquait que 

des capitaux et des technologies nouvelles pour les 

faire fructifi er, augmenter leur production, multiplier 

leurs exportations. Quelques années d’efforts et le 

« rattrapage » serait au rendez-vous !

De nouveaux emprunts ont été contractés. Dé-

tournements massifs, « éléphants blancs » consis-

tant en des projets mégalomaniaques et inadap-

tés ou des dépenses de prestige, achat d’armes 

et répression de toute forme d’opposition, achat 

forcé de marchandises chez le pays donateur, 

l’utilisation des fonds empruntés n’a quasiment 

pas servi aux populations. Lorsque la crise de la 

dette survient au début des années 1980, le Fonds 

monétaire international (FMI) prend le contrôle, 

via les Programmes d’ajustement structurel, de 

l’économie de ces pays surendettés afi n de trou-

ver avant tout les ressources nécessaires aux 

remboursements. De nouveaux prêts viennent 

alors rembourser les précédents ou satisfaire le 

paiement du service de la dette et des intérêts.

Sortie janvier 2007
La santé pour tous !
Se réapproprier Alma Ata

Cet ouvrage a été réalisé en collaboration avec des membres 

du réseau international People’s Health Movement (PHM). La 

santé est aujourd’hui sacrifi ée sur l’autel des rapports Nord/

Sud et 25 années de néolibéralisme ont été désastreuses 

dans ce domaine. Parvenir à la Santé pour tous, le but de 

la Conférence d’Alma Ata de 1978, implique la mobilisation 

des professionnels de la santé mais aussi des mouvements 

sociaux autour des déterminants politiques et économiques 

de la santé, éléments souvent négligés et pourtant aussi 

esentiels que l’accès aux soins de santé.

Ce livre est traversé d’expériences diverses en la matière. Il 

présente des éléments d’élaboration de politiques alternatives 

et des propositions de nombreux domaines de lutte qui 

pourraient enfi n assurer la Santé pour toutes et tous.

Prix: CHF 15.- / 10 €

Editions du CETIM - ISBN: 2-88053-052-0. A commander au CETIM.
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Le but visé est de pouvoir enclencher une dé-

marche politique et une méthodologie permettant 

de décortiquer la dette externe, de la séparer et 

de la recomposer en deux parties, que l’on ap-

pellera provisoirement « légitime » et « illégitime ». 

Une fois la distinction faite, la dette « illégitime » 

(dette odieuse, fonds détournés et corruptions de 

tout type…) fera incontestablement l’objet d’une 

annulation en bonne et due forme et au sens strict 

du terme [voir encadré p. 7].

La dette « légitime », dans l’hypothèse peu proba-

ble où elle n’aurait pas déjà été remboursée, fera, 

elle, l’objet d’une renégociation sous des conditions 

positives, dans le cadre d’une démarche politique 

solidaire. Car au nom de quoi, en terme d’arguments 

juridiques et moraux, les peuples pourraient-ils être 

tenus responsables de tout cela et contraints de 

continuer à payer ? 

Les questions suivantes se poseraient alors : que 

reste-t-il en défi nitive après toutes ces additions, 

soustractions, si l’on tient compte des annulations 

qui devraient avoir lieu pour de justes motifs ? Qui 

sont, en fi n de compte, les véritables débiteurs et qui 

sont les véritables créanciers ? Qui doit à qui ?

Les audits consistent donc en premier lieu à pro-

céder à un examen minutieux du passé. Mais ils sont 

aussi, et peut-être surtout, un enjeu de mobilisation 

citoyenne permettant d’avoir prise sur le présent et 

d’écarter la fatalité de la dette de l’avenir, de prévenir 

sa perpétuation à l’infi ni.

L’audit par lequel on cherche à établir la vérité sur 

la dette est un droit démocratique élémentaire, celui 

de demander des comptes. C’est un puissant moyen 

pour les citoyens de recouvrer quelque pouvoir sur la 

marche de l’Etat. C’est aussi une école où l’on peut 

comprendre les mécanismes qui gouvernent les re-

lations internationales et l’économie mondiale.

C’est enfi n l’occasion de mettre en place des instru-

ments de contrôle, à tout niveau, citoyen, parlemen-

taire, judiciaire, gouvernemental, international, pour 

que de nouveaux processus d’endettement fraudu-

leux ne se remettent en route à l’insu des peuples.

- éviter que des opérations d’annulation de la 

dette ne soient l’occasion, au Nord, de campa-

gnes haineuses et raciales contre les « peuples 

assistés du Sud » et, par ailleurs, de nouveaux 

dépouillements de ces derniers quant à la maî-

trise de leur propre histoire au profi t des oligar-

chies locales…

Menons l’enquête sur la dette !
Manuel pour des audits de la dette du 

Tiers Monde

Ce manuel est le résultat d’une initiative 

conjointe du CETIM et du Comité pour l’annula-

tion de la dette du Tiers Monde (CADTM), avec 

le soutien de l’Association américaine de juris-

tes (AAJ) et du South Centre.

Il a été élaboré sur la base de deux sé-

minaires réunissant des expert-e-s et des 

militant-e-s de la dette des pays du Tiers 

Monde. Cette initiative a été rejointe par 

EURODAD, Emmaüs International, Jubilé Sud, 

la COTMEC, Attac Uruguay et Auditoria Cida-

dã da Dívida (Brésil). Les organisations sous-

signées espèrent que des audits de la dette 

soient mis promptement en route dans diffé-

rents pays pour que la lumière soit enfi n faite 

sur la dette !

Ce petit guide veut servir d’appui à de telles 

entreprises et d’instrument d’éducation popu-

laire destiné aux mouvements sociaux, réseaux 

citoyens, parlementaires, juristes, économistes 

et autres révolté-e-s.

Il est maintenant disponible en français, an-

glais et espagnol.

Pour le commander, contacter directement le 

CETIM en précisant la/les langue(s) et le nom-

bre d’exemplaire désiré. 

Pour les organisations du Nord et qui ont des 

moyens, il coûte CHF 8.- / 5€ (pour des com-

mandes en nombre, une remise sur le prix total 

est accordée, nous consulter).

Pour les organisations et mouvements sociaux 

du Sud, il est gratuit.

Les quatre objectifs stratégiques 
des audits de la dette

Les audits de la dette permettent d’établir 

la vérité et de clairement désigner les respon-

sabilités. La majorité des individus, hommes 

d’affaires, dirigeants, banques, institutions, 

gouvernements, trusts industriels qui ont été 

impliqués de près ou de loin dans le processus 

de constitution de la dette n’ont certainement 

aucun souhait d’établir les faits avec précision.

Tant les citoyennes et citoyens du Sud que ceux 

du Nord ont au contraire tout intérêt à ce que 

tout se passe dans la plus grande clarté. Il en va 

de la qualité de leurs rapports de solidarité qui 

ne peuvent se fonder que sur une claire con-

science des réalités vécues par chacun et non 

sur une hypocrite charité mêlée de mauvaise 

conscience… De plus on pourra éviter au Sud 

l’imposition de nouvelles conditions négatives 

suite à une renégociation ou une « annulation » 

de dettes, qui ouvrent généralement la voie à de 

nouvelles dettes. Les peuples du Nord subis-

sent eux à leur manière une logique compara-

ble à celle de l’ajustement structurel. De plus, 

le remboursement de créanciers peu scrupu-

leux, prétendument lésés, amène à faire endos-

ser ces « indemnités » par les contribuables du 

Nord, alourdissant d’autant la dette interne de 

leurs pays.

En somme, les quatre objectifs stratégiques 

vitaux de l’audit sont :

- placer l’annulation sous le signe de la trans-

parence et de la justice : l’histoire de plusieurs 

pays montre qu’il a été nécessaire d’établir la 

vérité par les auteurs des exactions dans un 

processus de réconciliation nationale, dans des 

cas de génocide ou de crimes contre l’humanité. 

Ainsi l’établissement de l’histoire de la dette 

pourrait permettre de renforcer la revendication 

d’annulation de la dette et de poursuivre les res-

ponsables de sa part illégitime ;

- développer un vaste mouvement d’éducation 

et de mobilisation populaires et déployer tout le 

potentiel pédagogique de la dette afi n d’empê-

cher le renouvellement de sa spirale infernale ;

- rapprocher les peuples au travers de 

points communs reliant leurs histoires 

particulières ; rompre avec toute logique 

« donateurs/ bénéfi ciaires », « charité/pauvreté », 

« développés / sous-développés », pour se 

placer résolument sous celle de la solidarité et 

de la transparence, des droits humains, et de 

communautés d’intérêts sociaux ;
Aide au développement - paiement de la dette

Copyright www.nicaraguasc.org.uk/archive/debt.htm
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Mais à qui profite le « crime » ?
La facture de la dette n’a cessé d’augmenter, 

mais cela n’est pas perdu pour tout le monde.

Source : Statistiques de la CNUCED :

http://stats.unctad.org/Handbook/TableViewer/tableView.

aspx?ReportId=140

Les transferts nets sont les décaissements moins les paiements 

du service de la dette.

Les décaissements de la dette à long terme sont les tirages 

sur les engagements de la dette effectués au cours de l’année 

spécifi ée. Autrement dit, les transferts d’argent à titre de prêts 

effectués dans l’année.

Les paiements du service de la dette à long terme sont la som-

me du remboursement du principal et du paiement des intérêts, 

effectués au cours de l’année spécifi ée.

Tout additionné, paiements d’intérêts et rem-

boursements représentent une mine d’or. Celle-ci 

n’a cessé de grossir : de 1980 à 2005, les montants 

versés par le Sud au titre de remboursement des 

capitaux initialement empruntés se sont élevés à 

plus de 5 800 milliards US$1, soit l’équivalent de 60 

fois le fameux plan Marshall, mis en place après la 

deuxième guerre mondiale par les Etats-Unis. Les 

sommes payées pour le service de la dette ont 

dépassé 450 milliards US$ en 2004, soit 5,5 fois le 

montant offi ciel de l’aide publique au développe-

ment (79 milliards). 

L’un dans l’autre, depuis le milieu des années 

1990, il résulte de l’ensemble des opérations liées 

à la dette (règlements des intérêts, rembourse-

ments, nouveaux prêts, etc.) un inversement net 

du fl ux des capitaux du Sud vers le Nord, contrai-

rement à l’opinion répandue. Malgré tout cela, la 

dette ne diminue pas. Au contraire, nonobstant 

quelques fl uctuations temporaires, elle augmente 

constamment.

1 4 900 milliards de US$ en y ajoutant ceux opérés par la 

Corée du Sud.

Les audits de la dette permettraient 
d’y voir plus clair !

A travers les rachats et les transferts de créan-

ces, les reprises de dettes et les cautions, les 

prêts arrivés à échéance remplacés par de nou-

veaux emprunts, les rééchelonnements et les re-

mises partielles mais conditionnées, les détour-

nements et les évasions, les pots de vins et les 

inscriptions fi ctives, les fonds qui n’ont jamais 

traversé une rue mais qui ont changé de nom, il 

est bien diffi cile de s’y retrouver. C’est pourquoi 

nous préconisons avec force un audit généralisé 

de la dette du Tiers Monde, pays par pays. 

Le premier objectif d’un audit est de clarifi er le 

passé, de démêler l’écheveau de la dette, fi l par 

fi l, jusqu’à reconstruire la pelote des enchaîne-

ments qui ont conduit à l’impasse actuelle. 

Qu’est devenu l’argent de tel emprunt, à quelles 

conditions cet emprunt a-t-il été conclu ? Com-

bien d’intérêts ont été payés, à quel taux, com-

bien du principal a déjà été remboursé ? Com-

ment la dette s’est-elle enfl ée sans qu’on voie 

la couleur de l’argent ? Quel chemin ont suivi les 

capitaux ? A quoi ont-ils servi ? Quelle part a été 

détournée et comment ?

Mais aussi : qui a emprunté et au nom de qui ? 

Qui a prêté et quel a été son rôle ? Comment 

l’Etat s’est-il trouvé engagé, par quelle décision, 

prise à quel titre ? Comment des dettes privées 

sont-elles devenues « publiques » ? Qui a engagé 

des projets bidons, qui y a poussé, incité, qui en 

a profi té ? Quels crimes ont été commis avec cet 

argent ? Pourquoi n’établit-on pas les responsa-

bilités civiles, pénales et administratives ?

Modifi cation de la dette: dette des pays pauvres

par Arcadio Esquivel - Copyright www.politicalcartoons.com
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2. La contrepartie du prêt est-elle de « qualité » ?

D. Les agences de crédit à l’exportation

Illustration. « L’annulation » des dettes par le Nord, 

un geste si désintéressé ? Un rapport qui laisse 

quelques surprises...

E. Analyse des données actuelles

II. Comment surmonter les obstacles ?

A. Les obstacles techniques

B. Les obstacles politiques

Illustration. Audit général de la dette en Equateur

CHAPITRE 4. LES ASPECTS JURIDIQUES DE L’AUDIT
I. Le droit à l’audit

A. Déterminer la légalité ou l’illégalité de la dette 

externe : un droit souverain et un devoir des pouvoirs 

publics

Illustration. Le droit à la réparation, mais pas à 

n’importe quelle condition...

B. Exiger et mettre en œuvre un audit : un droit fonda-

mental

1. Le droit de participer aux affaires publiques de 

l’Etat

2. Le droit à l’information : un droit humain

C. Etendue de l’audit

Etude de cas. La dette du Paraguay auprès des 

banquiers privés : un cas de dette odieuse

II. Eléments juridiques pour examiner un contrat de prêt

1. La nature du droit applicable aux contrats de 

prêts

2. Replacer le contrat dans la hiérarchie des 

normes

3. Illégitimité ou illégalité de la dette ?

A. Quels aspects de la formation du contrat de prêt 

pourraient être remis en cause juridiquement ?

1. Quelles étaient les capacités des contractants au 

moment de la conclusion du contrat ?

2. Des irrégularités de procédure peuvent-elles être 

constatées ?

Illustration. Le piège fi nancier des échanges de 

créances ou comment les dettes peuvent avoir 

des effets boule de neige

3. Peut-on déceler des vices de consentement ?

4. S’agit-il d’une dette odieuse ?

Illustration. Quelques précédents utiles à avoir en 

tête...

5. Existe-t-il d’autres sources d’illégalité et 

d’illégitimité à détecter dans des contrats ?

B. Examiner la conduite du créancier

1. Le défaut d’examen minutieux des capacités du 

futur débiteur

Etudes de cas. Une jurisprudence au caractère 

novateur : le cas du Cameroun contre la société 

allemande Klöckner

La sentence Olmos, Argentine

2. Une prise de risque inconsidérée

C. Examiner la responsabilité du débiteur

D. Faut-il s’inspirer des notions de droit privé dans 

l’examen d’un contrat de prêt?

E. Conditions et perspectives d’un recours à la justice 

pénale

1. Les conditions

2. Les mesures

3. L’entraide internationale

4. La récupération des valeurs détournées

Annexe : Mettre fi n à l’impunité de la Banque 

Mondiale !

APPEL à la construction d’un réseau international sur 

l’audit de la dette

Bibliographie (non exhaustive) - Quelques sites à consulter - 

Quelques adresses utiles


